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Le Conseil de securite, 

Rappelant toutes ses resolutions pertinentes, en particulier la resolution 1615 
(2005) du 29 juillet 2005 (S/RES/1615), 

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date du 
17 mars 2006, 

Appuyant Taction menee sans relache par le Secretaire general et sa 
Representante speciale avec l’assistance de la Federation de Russie, en sa qualite de 
facilitateur, ainsi que du Groupe des Amis du Secretaire general et de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 

Soulignant combien il importe que la Mission d’observation des Nations Unies 
en Georgie (MONUG) et la force de maintien de la paix de la Communaute d’Etats 
independants (CEI), qui jouent actuellement un role stabilisateur important dans la 
zone du conflit, cooperent etroitement et efficacement, et rappelant que des 
garanties de securite appropriees devront etre donnees pour que le conflit puisse etre 
regie de maniere durable et globale, 

1. Reaffirme l’attachement de tous les Etats Membres a la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de la Georgie a l’interieur de ses frontieres 
internationalement reconnues, et appuie tout ce que font les Nations Unies et le 
Groupe des Amis du Secretaire general, guides par leur volonte de promouvoir un 
reglement du conflit entre la Georgie et l’Abkhazie uniquement par des moyens 
pacifiques et dans le cadre fixe par ses resolutions; 

2. Rappelle que, en vue de parvenir a un reglement durable et global, il 
soutient les principes enonces dans le document intitule «Principes de base 
concernant la repartition des competences entre Tbilissi et Soukhoumi » et attend 
avec interet toute nouvelle idee que les parties voudraient bien avancer en vue de 
mener un dialogue politique novateur et constructif sous les auspices des Nations 
Unies; 

3. Demande aux deux parties d’exploiter au mieux, afin de parvenir a un 
reglement pacifique, tous les mecanismes en place tels qu’ils sont decrits dans ses 
resolutions pertinentes et de respecter pleinement les accords et arrangements 
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anterieurs relatifs au cessez-le-feu, au non-recours a la violence et aux mesures de 
confiance; 

4. Demande instamment a l’une et l’autre parties d’etablir sans retard la 
version definitive de l’ensemble de documents sur le non-recours a la violence et le 
retour des refugies et des personnes deplacees dans le district de Gali, et de prendre 
les mesures necessaires pour assurer la protection et la dignite de la population 
civile, y compris les rapatries; 

5. Engage l’une et l’autre parties a donner suite a la declaration selon 
laquelle elles sont disposees a ce que leurs plus hautes autorites se rencontrent sans 
conditions prealables; 

6. Erie instamment la partie georgienne de prendre veritablement en compte 
les preoccupations legitimes de la partie abkhaze en matiere de securite, d’eviter 
toute mesure qui pourrait etre perque comme une menace et de s’abstenir de toute 
rhetorique militante; 

7. Engage les dirigeants abkhazes a prendre veritablement en compte la 
necessity de veiller au retour dans la dignite des personnes deplacees et des refugies, 
notamment en ce qui concerne leurs preoccupations en matiere de securite et de 
droits de l’homme, a donner publiquement a la population locale, en particulier dans 
le district de Gali, l’assurance que son droit de residence et son identite seront 
respectes, et a commencer sans delai d’honorer les engagements qu’ils ont pris au 
sujet des conseillers de police civile, de l’ouverture d’une antenne du Bureau des 
Nations Unies pour les droits de l’homme et de la langue d’instruction; 

8. Souligne que c’est aux deux parties qu’il incombe au premier chef de 
garantir des conditions de securite appropriees et d’assurer la liberte de circulation 
du personnel de la MONUG, de la force de maintien de la paix de la CEI et des 
autres organismes internationaux, et les engage a remplir leurs obligations a cet 
egard; 

9. Appuie tous les efforts menes par les parties georgienne et abkhaze pour 
participer de faqon constructive a la cooperation economique telle qu’elle a ete 
envisagee lors des reunions de Geneve et precisee par les groupes de travail crees a 
Sotchi en mars 2003, y compris, si les conditions de securite le permettent, la remise 
en etat de 1’infrastructure, et se felicite que l’Allemagne ait declare avoir l’intention 
d’accueillir une reunion sur la cooperation economique et les mesures de confiance, 
en attendant que des progres aient ete realises dans le reglement du conflit; 

10. Se felicite de ce qu’entreprend la MONUG pour appliquer la politique de 
tolerance zero decidee par le Secretaire general en matiere d’exploitation et d’abus 
sexuels et pour que le personnel des Nations Unies respecte parfaitement son code 
de conduite, prie le Secretaire general de continuer a faire tout le necessaire en ce 
sens et de le tenir informe, et engage vivement les pays fournissant des contingents a 
prendre les mesures preventives voulues, notamment en organisant des seances de 
sensibilisation avant le deployment, et a prendre des mesures disciplinaires et autres 
propres a garantir que les membres de leur personnel impliques dans de telles 
affaires aient a repondre pleinement de leurs actes; 

11. Decide de proroger le mandat de la MONUG pour une nouvelle periode 
prenant fin le 15 octobre 2006, sous reserve du reexamen de ce mandat, auquel il 
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procederait le cas echeant si les conditions de securite evoluaient, notamment en ce 
qui concerne le mandat de la force de maintien de la paix de la CEI; 

12. Prie le Secretaire general de continuer de le tenir regulierement informe 
et de lui faire rapport, trois mois apres la date de 1’adoption de la presente 
resolution, sur la situation en Abkhazie (Georgie), en particulier sur 1’evolution des 
negociations consacrees aux documents relatifs au non-recours a la violence et au 
retour des refugies et des personnes deplacees; 

13. Appuie fermement faction de la Representante speciale du Secretaire 
general et engage le Groupe des Amis du Secretaire general a continuer de la faire 
beneficier du ferme soutien de tous ses membres; 

14. Decide de demeurer activement saisi de la question. 


06-29334 


3 



